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Marché passé aprèsAPPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX en application du Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif auxmarchés publics




ENTRE :

La Commune Urbaine Marrakech  représentée par sa Présidente, Madame Fatim-Ezzahra EL MANSOURI ou son délégué,
D’UNE PART




ET :

M.................................................................qualité.....................................................................

Agissant au nom et pour le compte de ........................................... en vertu des pouvoirs qui 

Luisontconférés.Au capital social...........................................................................................

Patente n° ....................................................................Registre de commerce de 

................................................  Sous le n°.................................................... …………………..

Affilié à la CNSS sous n°……………………………………………………………………………

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………………

Compte bancaire n°...................................................................................

Ouvertauprèsde……………………………………………………………………………………

D’AUTRE PART
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES


ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
Le présent appel d’offres  a pour objectif l’informatisation de l’ensemble des services communaux par la  mise en place  d’un système d’information intégré.


ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Les principales prestations attendues dans le cadre du présent appel d’offres sont : 

· le développement, la fourniture et l’installation des logiciels intégrés pour chaque service communal.
· L’intégration de ces logiciels dans un système d’information adéquat.
· La mise en réseau et l’expérimentation des différents logiciels intégrés.
· Le transfert des données disponibles vers le nouveau système d’information 
· L’interfaçage du nouveau système avec les autres applications et logiciels existants

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION
Le marché découlant de cet appel d’offres sera passé par la procédure d’un appel d’offres ouvert sur offres de prix en application de l’alinéa 2, paragraphe 1 de l’article 16, du paragraphe 1 de l’article 17 et de l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17du décret  n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 4 : PARTIES CONTRACTANTES
Les parties contractantes de ce marché sont la commune Urbaine de Marrakech représentée par sa Présidente, Madame Fatim-Ezzahra El Mansouri ou son délégué et la société déclarée attributaire, représentée par son mandataire, d’ autre part.

ARTICLE 5 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après :
1. L'acte d'engagement ;

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;

3. Le bordereau des prix-détail estimatif ;

En général, toutes les pièces rendues contractuelles par le présent CPS.
En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché. Ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.




ARTICLE 6 : REFERENCE AUX TEXTES GENEREAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE
Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sera soumis aux dispositions définies par :
· Le dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ;
· Le dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires dessoumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.
· Le dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur laprotection de la propriété intellectuelle.
· Le décret n°02-09-441 du 17 muharram 1431(03-01-2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements  .
· Le Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics

· Le Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clausesadministratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte del’État.
· Le Décret n° 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle desdépenses de l’Etat.
· Le Décret n ° 2-03-703 des 18 ramadans 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais depaiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.
· Et tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à ladate de signature du marché.
· La Circulaire n°72/CAB du 26 novembre 1992 portant application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires.
· Le Décret n°2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la TVA .
· Le dahir n°1.09.02 du 22 safar 1430 (18 février 2009)portant promulgation de la  loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements.
· Le Dahir n° 1-08-153 du 22 safar 1430 ( 18 février 2009) portant promulgation de la loi n°17-08 modifiant et complétant la loi 78/00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01/03 
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables  à la date de signature du marché. 
Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il ne les  possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

ARTICLE 7 : VALIDITE ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Le marché découlant du présent appel d’offres ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente. L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de Soixante Quinze (75) jours, à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Les conditions de prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article33, 152 et 153 du décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics

ARTICLE 8 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DU FOURNISSEUR
Aussitôt,  après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignés à l’article 05 du présent CPS à l’exception du cahier des clauses administratives générales-Travaux. Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.

ARTICLE 9 : ELECTION DU DOMICILE DU FOURNISSEUR
Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres doit se conformer à l’article 17 du CCAG-T. En cas de changement de domicile, le prestataire est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours suivant ce changement.

ARTICLE 10 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du marché découlant de cet appel d'offres, il sera fait application des dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que : 

· La liquidation des sommes dues par la commune Urbaine de Marrakech, maître d’ouvrage, en exécution du marché découlant du présent appel d’offres sera opérée par la Présidente de la Commune.
· Le responsable  chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu’aux bénéficiaires desnantissements ou subrogations les renseignements et état prévus à l’article 7 du Dahir du 28août 1948 est la Présidente de la Commune Urbaine Marrakech.
· Les paiements prévus au marché découlant de cet appel d'offres seront effectués par leTrésorier préfectoral,seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulairedu marché.
· En cas de nantissement du marché le maître d’ouvrage délivre, sans frais, au titulaire, sur sademande et contre récépissé, l’exemplaire spécial du marché portant la mention«exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir du28 chaoual 1367 (28 Août 1948) relatif au nantissement des marchés publics.Les frais de timbre de l’original du marché et de l’exemplaire unique remis au prestataire deservices sont à la charge de ce dernier.
· Les frais de timbre et d’enregistrement de l’original du marché ainsi que de l’exemplaire unique remis au fournisseur sont à la charge de ce dernier.

ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE

Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres doit se conformer aux dispositions de l’article 158 du décret n° 02.12.349 du 20mars 2013 du 8joumada I 1434 relatif aux marchés publics. 

ARTICLE 12 : DÉLAI D’EXECUTION
Le délai de livraison global du présent marché est fixé à 6mois.
Toutefois les délais partiels de livraison des fournitures relatifs aux lots sont fixés comme suit :
1. [bookmark: _GoBack]Le délai de livraison relatif au Système d’information (applications et logiciels) est de quatre mois. Ce délai concourt dès le lendemain de la  notification de l’ordre de service.

1. Le délai de livraison  relatif à la formation est de six mois. 

Le délai global et les délais partiels de livraison courent  à partir du lendemain de la date de notification de ou des ordres de service prescrivant le commencement de la livraison des fournitures y afférentes ou de la date prévue par lesdits ordres de services.

En cas du dépassement du délai d’exécution fixé par le présent, il sera appliqué de plein droit et sans préavis une pénalité de 1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour calendaire de retard. Cette pénalité ne sera dépassée 10% du montant initial du marché .elle sera déduite d’office et sans préavis, des décomptes des sommes dues au prestataire.

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX

Conformément aux dispositions des articles 49 et 50 du CCGA-T et au paragraphe 2 de l’article 11 du décret précité Le marché découlant du présent appel d’offres est à prix unitaires. Les sommes dues au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix détail estimatif joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement livrées conformément au marché.
Les prix du marché découlant du présent appel d’offres sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des prestations y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres unemarge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des prestations.
ARTICLE 14 : CARACTERE DES PRIX

Conformémentau paragraphe 1 de l’article 12 du décret précité Les prix du marché découlant de cet appel d’offres sont fermes et non révisables. Toutes fois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix de règlement.
ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

A. le cautionnementprovisoire :
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 100.000,00 (Cent mille dirhams) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis, pour l’attributaire il sera restituer dès la constitution de cautionnement définitif.
B. Le cautionnement définitif :
Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant total du marché arrondi au dirham supérieur. Il doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de l'approbation du marché.
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le titulaire ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de trente (30) jours suivant la date de la notification de l’approbation du marché.

Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels du titulaire jusqu’à la réception définitive totale des prestations prononcée à la fin de la durée du marché. Il sera restitué ou la caution qui le remplace qui est libérée à la suite d’une mainlevée délivré par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (03) mois suivant la date de réception définitive de la totalité des prestations, si le titulaire, remplit à cette date, vis-à-vis du maître d’ouvrage, toutes ses obligations contractuelles.





ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE
         En application de l’article 59 du C.C.A.G-T ;La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10 %). Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7 %) du montant total du marché. La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du fournisseur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l’autorité compétente.

ARTICLE 17 : ASSURANCES – RESPONSABILITE
Le titulaire devra souscrire les assurances couvrant les risques inhérents à l’exécution du marché, et ce conformément à l’article 24 du CCAGT tel qu’il a été modifié et approuvé par le Décret n° 02-05-1433 du 06 Dou al Kaâda 1426 (28 décembre 2005).
Il doit souscrire toutes les attestations d’assurance contre les risques inhérents à l’exécution du marché. Il doit être titulaire d'une attestation d'assurance de "responsabilité civile du chef d'entreprise" concernant les conséquences pécuniaires de dommages de toutes natures, corporels ou matériels, causés aux tiers, soit par le personnel salarié, en activité de travail, ou par le matériel d'entreprise ou d'exploitation, soit du fait des livraisons, soit du fait d'incidents survenus après la fin des livraisons et mettant en cause sa responsabilité. Cette responsabilité s’entend durant toute la période d’exécution du marché.
Le titulaire doit également souscrire une police d'assurance attestant que la totalité de son personnel est assuré contre les risques prévus par la législation en vigueur sur les accidents de travail.

ARTICLE 18 : DELAI DE GARANTIE
Conformément à l’article 67 du CCAG –T, le délai de garantie est fixé à vingt -quatre  (24) mois à compter de la date de la dernière réception provisoire.
Pendant le délai de garantie, le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sera tenu, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de mauvaise qualité, anomalies ou défectuosités constatées, sans pour autant que ces prestations supplémentaires puissent donner lieu au paiement à l'exception de celles résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par le maître d’ouvrage.

ARTICLE 19 : MODALITES ET CONDITIONS DE FOURNITURE

Avant l’adoption définitive de la solution, l'Administration disposera d’un délai d’appréciation de 30 jours pour examiner ladite solution. A l’issue de cet examen, les remarques et observations de l'Administration seront notifiées au titulaire du marché découlant de cet appel d’offres. En cas 













d’observations de l’Administration, le titulaire disposera de quinze  (15) jours à partir de la date d’envoi de ses observations, pour remettre la solution définitive.

ARTICLE 20 : MODALITES DE REGLEMENT
Le paiement des prestations objet du marché découlant du présent appel d’offres sera effectué par virement au compte bancaire sur production d'une facture en cinq (5) exemplaires portant la signature du fournisseur dont l’originale sera timbré, selon bordereau des prix-détail estimatif. Les factures devront être arrêtées en toutes lettres, certifiées exactes et signées par le créancier qui doit en outre rappeler l'intitulé exact de son compte bancaire.


ARTICLE 21 : RECEPTIONS PROVISOIRE ET DEFINITIVE

A. Réception Provisoire
Conformément aux dispositions de l’article 65 du CCAG-T ; il  sera procédé à la réception provisoire après validation par l’Administration de la solution.
B. Réception Définitive
Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.
La réception définitive sera prononcée après approbation par l’Administration de la solution objet de la présente consultation, et ce dans un délai de vingt-quatre  (24) mois à partir de la date du procès-verbal de la dernière réception provisoire.

ARTICLE 22 : PENALITES POUR RETARD
En application de l’article 60  du C.C.A.G-Tetà défaut d'avoir terminé la fourniture et la mise en œuvre de la solution dans les délais prescrits, il sera appliqué au fournisseur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur. L’application de ces pénalités ne libère en rien le fournisseur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 10 % du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 70 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

ARTICLE 23 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NONRESIDENTS AU MAROC
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des fournitures réalisées au Maroc dans le cadre du présent appel d’offres.

ARTICLE 24 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
En application de l’article 6  du C.C.A.G-T ;Les frais de timbre et d’enregistrement seront à la charge du titulaire du marché découlant du présent appel d’offres.

ARTICLE 25 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le concurrent ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le concurrent ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution.Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent appel d’offres.




ARTICLE 26 : RESILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues parledécret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publicset celles prévues par le CCAG applicable aux marchés de travaux.
[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–Tconcernant respectivement :
1 Cas de force majeure ;
2 Ajournement des travaux ;
3 Décès de l’entrepreneur ; 
4 Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
5 Liquidation ou redressement judiciaire ;
6 Pénalités ; 
7 Mesures coercitives.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du fournisseur, la Présidente, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le fournisseur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

ARTICLE 27 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES

Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le fournisseur, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux.Les litiges entre le maître d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Marrakech.

ARTICLE 28 : PROFIL DE L'EQUIPE DE TRAVAIL

Pour la réalisation des missions prévues dans le cadre de cet appel d’offres, le fournisseurdoit mobiliser des experts spécialisés dans les domaines suivants :

· Informatique (développement d’applications sousWEB et Windows.  Avec les Technologie ASP.NET et C#  ou  Java et J2E,  ergonomie etconception graphique des logiciels)
· Organisation du contenu (éditorialisation, hiérarchisation et gestion dynamique descontenus)
· Management de projet : Les experts acceptés par l'Administration au début de l’exécution du marché découlant duprésent appel d’offres ne peuvent être remplacés par de nouveaux experts qu’après accord écrit de l'Administration. Les nouveaux experts devront être d’une qualification égale ou supérieure par rapport aux anciens.

ARTICLE 29 : RESPONSABILITE DU TITULAIRE

Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offre doit :

1. Garantir qu’il est en mesure de fournir d’une façon professionnelle les prestations décritesdans le présent cahier des charges et se déclare libre de toutes restrictions légales et/ou detoutes obligations envers des tiers qui pourraient altérer, en tout ou partie, l’exécution deses obligations.

2. S’engager à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires et les experts ayant les qualités etcompétences professionnelles pour accomplir les tâches prévues dans le présent cahier descharges.

3. S’engager à garder une absolue neutralité vis a vis des tiers. Le titulaire s’abstiendra de touterelation de nature à compromettre son objectivité.

4. Etre civilement et pénalement responsable de tout dommage causé à des tiers résultant detout acte de malveillance ou de négligence grave imputable à ses experts dans l’exercice deleurs activités professionnelles relatives à l’exécution du marché découlant de cet appeld'offres.

ARTICLE 30 : DROITS SUR LES LOGICIELS
Les logiciels acquis au titre de ce marché demeurent la propriété intellectuelle exclusive du titulaire. Toutefois la commune demeurera propriétaire d’une copie de chaque logiciel et du système intégré sans pour autant avoir le droit de le dupliquer pour autrui et en dehors de sa structure. A cet égard, la commune pourra installer ou réinstaller  selon les besoins de l’exploitation,  les logiciels tout en indiquant  la mention du copyright du titulaire ainsi que toute autre mention des droits protégés qui peuvent  être insérés.

ARTICLE 31 : PROPRETE INDUSTRIELLE,COMMERCIALE OU INTELECTUELLE 
Le titulaire garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets  d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service..
Il appartient au titulaire, le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances  y afférentes.

















CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
(les termes de référence techniques TDR)
1- Cadre Général de la réponse 
· Les présents TDR définissent les exigences relatives aux performances du SI ainsi que ses modalités de fonctionnement. L’objectif principal est :
· la maîtrise de la gestion des affaires communales dans ses parties fonctionnelles et décisionnelles ;
· l’amélioration de  l’efficacité et de  l’efficience des actions et projets de la commune.
· Chaque application faisant partie du SI s’oriente vers une plateforme de type dynamique qui nécessite des fonctionnalités de gestion et de présentation adéquate. 
· Chaque application doit être capable de développer une  communication efficace avec les autres applications internes ou externes.
· Les différentes applications doivent être mis en place sur une plateforme évolutive sans contrainte dans le temps (ajout de modules fonctionnels-migration vers une plateforme plus performante)
· Une garantie de facilité d’accès et d’évoluvité.
· L’informatisation se fera selon une conception d’automatisation et d’intégration maitrisés  de l’ensemble des activités de la commune. Elle  prendra en charge tous les flux d’information, écritures comptables, ainsi que l’ensemble des documents générés et  procédures administratives.L’informatisation se fera tant au niveau des opérations et des flux liés aux activités qu’au niveau du management et leadership et ce par la mise en place des outils de décision, de suivi et d’évaluation des actions stratégiques.
· L’informatisation touchera  l’ensemble des activités communales sauf celles qui en ont déjà bénéficié. (la comptabilité des dépenses, le budget,  l’état civil, et la paie). Toute fois le système doit assurer une compatibilité avec ces applications et doit gérer les flux qui sont en relation avec les applications développées.
· Le design, la présentation de l’organisation des applications doivent être conviviales, faciles à manipuler, permettent un autocontrôle aux fins  de limitation des fautes commises par les utilisateurs. Ils peuvent changer sans contrainte tout en gardant une administration stable. 
· L’informatisation se fera dans les deux langues arabe et français sans limitation des champs. (Gestion du contenu en mode bilingue). Toutefois pour des raisons de lisibilité, une seule langue sera adoptée. Dans ce sens le choix de la langue se fera en parfaite concertation avec le service concernée. 
· Les documents, états, fiches et manuels  seront générés dans les deux langues arabe et français
· L’informatisation se fera selon un système de contrôle automatisé et maîtrisé.
· La recherche de l’information  se fera par requêteavec un moteur de recherche multicritère sans limitation du nombre ni du genre.
· L’installation du SI et l’ensemble des logiciels se fera sans restriction du nombre de postes (le nombre est illimité).

2- EXIGENCES TECHNIQUES

· Tous les logiciels devront être livrés en versions WEB et Windows.  
· Avec Technologie ASP.NET et C#  ou  Java et J2Einclus les bonnes pratiques et architecture (design pattern) 
· Architecture MVC 3+ en N tiers
· ORM permettant d’accéder à plusieurs types de Bases de données telles que MSSQL Server, MariaDB, MySQL et Oracle
· Editeur d’états utilisateurs pour adapter les états existants ou créer de nouveaux états sous la supervision obligatoire de l’Administrateur
· Transfert des listes sur écrans (GRID) vers plusieurs types de formats tels que PDF, EXCEL, texte, etc. par l’utilisateur et fonction d’envois par mail de ces listes (PDF, EXCEL, etc.) par l’utilisateur autorisé
· Edition d’un formulaire d’emailing qui regroupe tous les états concernant un dossier avec la possibilité d’envoyer l’état  par email
· Changement dynamique par l’utilisateur de la disposition des colonnes d’un tableau ou liste (GRID) sur écran
· Regroupement par l’utilisateur par Glisser-Déplacer d’un champ d’un tableau ou liste (GRID) sur écran avec filtrages
· Convivialité et ergonomie des interfaces : paramétrage offrant le choix de thèmes (couleurs) de tous les écrans par l’utilisateur
· Audit : traçabilité système pour obtenir un historique des connexions et des tâches  effectuées par l’utilisateur
· Si un problème d’internet se produit avec l’opérateur de télécom, la solution Windows en réseau local prendra le relai. Elle servira également comme solution alternative en cas de ligne à débit non garanti donc avec une bande passante insuffisante

· Génération automatique  du plan  de chaque logiciel et du système dans son intégralité 
·  La modularité de chaque logiciel ou  application  et son intégration permet une mise en place rapide du logiciel tout en gardant un niveau de personnalisation élevé.
· L’appréciation des interfaces d’administration doit être rapide grâce à la simplicité et l’ergonomie des fonctionnalités et aux formations dispensées.
· Chaque logiciel ou application  doit indiquer l’état d’avancement d’un dossier ou d’un évènement
· Possibilité de définir l’ordre des rubriques et sous-rubriques
· Un mécanisme de notification des mises à jour des contenus
· L’archivage du contenu, ainsi que la possibilité d’y accéder en mode archive, le restaurer…
· Journal des mises à jour (historique) 
· Le SI doit Gérer les activités fonctionnelles de chaque service concerné par les logiciels de gestion intégrée demandés 
· Le SI et logiciels intégrés doivent Indiquer l’état d’avancement d’un dossier ou d’un évènement
· Chaque logiciel intégré doit Produire l’historique et la traçabilité d’un dossier ou d’une situation 
· Le SI doit Produire les informations requises complètes pour une aide à la décision 
· Fournir une traçabilité fonctionnelle et système 
· Le SI doit Eviter les erreurs, dysfonctionnements, retards et  rejets, 
· Le SI doit Intégrer les moyens d’Accélération des procédures de gestion 
· Le SI doit Assurer le Contrôle et la détection automatisée des anomalies
· Le SI doit permettre une Meilleure traçabilité des dossiers
· Le SI doit avoir un tableau de bord pour chaque application
· Le SI doit avoir une interface de communication entre les différents et autres systèmes de la commune pour  chaque application (GID, état civil, et paie). La Commune doit à cet effet faciliter d’accès à ces applications. 
· Le SI doit Fonctionner en mode pilotage avec un système d’alertes
· Fiabilité 
· Estimation du nombre maximal d’usagers qui seront connectés en même temps au système
· Le système devra être capable de créer plusieurs sessions simultanées et de répondre aux requêtes des différents usagers dans un délai d’une seconde 
· Sauvegarde 
· Une sauvegarde incrémentale « sauvegarde uniquement les données modifiées depuis la dernière sauvegarde complète » doit être effectuée  une fois par jour 
· Une sauvegarde complète des données doit être effectuée des données doit être effectuée une fois par semaine
· Assurer la protection des données contre les échecs matériels 
· Diminuer le temps de récupération des données à l’aide d’une sauvegarde complète
· L’archivage du contenu, ainsi que la possibilité d’y accéder en mode archive, le restaurer

· Performance 
· Le degré de disponibilité, le délai de réponse et le délai de récupération des diverses fonctions du système 
· Non ambiguïté : doit être énoncée de manière à n’être interprétable que d’une seule manière 
· Le système doit permettre la synchronisation des données à partir des services de domaine active directory avec jeu de configuration d’une instance AD.LOS (active directory lightwight Directory service ou GPO (groupe Policier) 
· Testable/validable : doit offrir un moyen de prouver que le système satisfait à son énoncé
· Le SI doit permettre de faire des recherches en interrogeant simultanément  un large spectre de ressources des données, hétérogènes tant du point de vue des formats que des contenus.
· A chaque visite le SI doit mémoriser les caractéristiques du visiteur, le contenu visité et la date de la visite 
· Structure et éléments ergonomiques : il doit inclure des éléments iconographiques afin de faciliter le repérage des fonctionnalités et des contenus offerts. Plusieurs éléments iconographiques seront proposés : aide, imprimer, bas de page, haut de page, fermer, lire, ouvrir, retour à la page d’accueil, suite, page suivante, page précédente, zoom, éditer, rectifier, valider, importer, exporter, envoyer version WEB).
· Une version imprimable des pages sera proposée en cas de demande d’impression 
· La pagination pour tout le contenu de chaque application
· L’ensemble des outils de fonctionnalité présentes ou proposées dans leurs volets front office ou back office devront être  impérativement en langue arabe et/ou  française selon les situations ( à valider avec les services gestionnaires)
· Gestion multiutilisateurs avec attribution de droits d’accès aux rubriques
· Possibilité de créer des groupes et leur affecter des autorisations
· Les standards techniques retenus pour ce projet seront les standards internationaux en vigueur dans le domaine de développement et de sécurité
· La recherche doit être multilingue 
· Configurable et intégrable
· Maintenir un historique des changements
· Sécurité
· Le contrôle à distance doit être prévu et programmé d’avance
· Authentification : création des sessions et édition des mouchards 
· Traçabilité système pour obtenir un historique des connexions et des tâches  effectuées par l’utilisateur

· Importation et exportation des données sous forme tout type de format (Excel, Word, PDF)
· Edition sous format Word, PDF, Image (jpg, png) des états (aperçu des états non modifiables.

3- Contenu et consistance des Prestations.
Le prestataire doit mettre à la disposition de la commune un système d’information par le biais de logiciel et d’application selon une gestion intégrée des différents modules.
Le prestataire est tenu de prendre en considération les interdépendances entre les différents services  à informatiser. Cette interdépendance sera prise en charge dans sa totalité et dans sa relation avec le niveau décisionnel.
Le SI intégré inclut l’ensemble des logiciels suivants : 
1- La gestion des marchés de gros, le marché des bicyclettes, les abattoirs,  la fourrière, le marché de cuir  et toute autre activité à caractère économique.
2- La Gestion Financière 
3- L’urbanisme ;
4- Les marchés publics ;
5- Les ressources humaines ;
6- Le patrimoine communal ;
7- Le bureaucommunal d’hygiène ;
8- Les affaires techniques et environnementales ;
9- Les activités économiques, sociales et culturelles ;
10- La gestion des stocks ;
11- La gestion du Parc Auto ;
12- Les procédures administrativeset juridiques ;
13- Le bureau d’ordre ;
14- Le décisionnel.

4- Spécificationsfonctionnelles du S.I (liés à chaque action ; entre actions dans le même service et/ou dans la même division et entre division.
Le SI doit prendre en considération l’ensemble des éléments énumérés ci -parés. L’analyse présentée ci- après n’est pas exhaustive et sera complétée au cours des visites des lieux  prévues.
· Gestion financière (taxes et redevances)
Le logiciel doit prendre en charge toutes les opérations et écritures comptables  ainsi que tous les niveaux de la procédure allant du recensement, déclaration, à liquidation, ainsi que la prise en charge des retards de paiement et des pénalités. 
Chaque inscription doit transférer  automatiquement l’information vers les bulletins d’information, le livre de caisse, état des Recettes par Jour et par Article, Etat des Recettes par Quittance par Mois, Etat des Recettes par Ticket par Mois, Bordereau de Versement par Ticket par Mois, Bordereau de Versement par Quittance par Mois, état des décharges, état des quittances régisseur ainsi que l’analyse des données et tout autre état exigé. Le traitement de l’information   se fera  en temps réel.
Les états journaliers sont générés chaque jour.
Les états mensuels sont traités en temps réels et sont arrêtés chaque fin de mois.
Les bulletins des autres états sont répertoriés pour chaque période équivalente et sont facilement accèspar requête  multicritère (à arrêter par le service concerné lors de la visite des lieux).
Les bulletins sont générés par taxe et selon le nombre de taxe géré par poste. Un poste peut gérer plusieurs taxes. La liquidation se fait à travers des postes créés [la liste sera remise aux prestataires présents à la visite des lieux selon un canevas prévus dans ce marché].
L’application doit gérer toute information nécessaire pour les responsables du service, et ce à travers des requêtes sans limitation du champ de possibilité d’utilisation de la base des données.
Les liquidations sont limitées par un numéro de départ et un numéro d’arrivée. Ces numéros concernent indifféremment les taxes gérées par poste.
Dans ce sens, le nom d’utilisateur qui est lié au poste doit faire le lien entre le numéro de départ et le numéro d’arrivée des différentes taxes.
Le numéro de départ est le numéro par lequel le poste a débuté sa journée. Le numéro d’arrivée est celui par lequel  a clôturé sa journée. Les numéros sont reportés au niveau des bulletins d’opération. L’antérieur en valeur représente le montant de la recette par taxe des journées d’avant.
Les majorations sont établies par année budgétaire. Un état par année est donc établi, ainsi que le cumul de ces majorations.
Les lois  numéro 47/06 et 30/82 sont  la base de toutes les taxes et redevances établies par la commune.Elles sont  complétées par l’arrêté fiscal communal.
L’arborescence des fonctionnalités, rubriques, opérations et états  sont finalisées selon l’organisation interne à la division gestion des ressources financières.
· Gestion des équipements à caractère économique
Les logiciels doivent prendre en charge l’automatisation de la gestion des marchés de gros, de cuir, de la fourrière et out autre équipement à caractère économique. La liste sera arrêtée lors de la visite des lieux. 

· Gestion des Ressources Humaines 
Le SI, doit permettre la gestion de toute la vie professionnelle et administrative des fonctionnaires communaux allant du recrutement au départ à la retraite en passant par toutes les étapes d’avancement et de reclassement. 
Le SI doit prendre en charge l’évolution de la masse salariale et prévenir à l’avance les besoins de la commune en matière de  recrutement en profil et en compétences ou en matière de mouvement interne.
Le SI doit gérer les formations de base et formations complémentaires, stages et séminaires qui constituent le capital savoir et savoir-  faire du fonctionnaire communal.
· Gestion Urbanisme : 
· Le SI doit prendre en charge toutes les opérations de Lotissement, de Construction et  de Morcellement. L’ensemble de ses opérations   sont pris en charge dans leurs différentes étapes : Instruction de dossiers /dépôt de dossier/ Consultation de dossier/demande de pièces complémentaires, Délais-recevabilité de la commission  et établissement  d’arrêtés communaux. .
 Il doit, en outre, gérer : 
· LesInfractionsainsi que les demandes dePlan modificatif.
· Les Documents d’urbanisme associés, règlement de la  taxe d’occupation du domaine public, la taxe de construction et ou de lotissement ainsi que les documents constitutifs du dossier.
· La gestion du guichet unique

· Gestion des marchés  

· Prise en charge de tous les Types, catégories  et natures  de marchés 
· Prise en charge de la Gestiondes clauses et des modificationsdansla rédaction  
· gestion des avenants 
· gestion des sous-traitants
· gestion des validations des pièces produites.
· Gestion selon la nature de l’opération : marché, convention, contrat 
· Gestion des délais 
· gestion des dates
· Gestion du confidentiel 
· Suivi de la  procédure de publication et d’ouverture  (gestion desplannings d’ouverture, membre de la commission - décision –report, adjudication) 
· Analyse des offres et Gestion détaillée des critères de sélection des offres.
· Gestion de l’approbation, l’engagement, gestion des rejets, gestion des ordres de services, ordres d’arrêt, finsde travaux, réception provisoire, réception définitive, documents comptables : 
· Journal des décomptes.
·  Attachement des marchés. 
· Sommier des décomptes. 
· Registre des ordres de service.
· Documents liés au marché (documentation). 
· Analyse et contrôle,
· Gestion des annulations.
· Gestion bibliothèque, médiathèque.
Le SI doit permettre la Gestion  des acquisitions, du Catalogage, la Gestion des périodiques, la Gestion des emprunteurs, la Consultation publique, Editions, Statistiques. Gestion des emprunts, gestion du capital documentaire par date, par titre et par auteur. 
· Gestion des affaires techniques et environnement.
Prise en charge des opérations et travaux de voirie, Espaces verts, Bâtiments et bâtiments historique et Eclairage public et ce dans ses parties :
· Gestion des Attachements
· Suivi projet
· Gestion des tranches
· Gestion des  travaux en cours
· Gestion par corps d’état
· Gestion d’un planning prévisionneldes espaces verts, des travaux de voiries et d’éclairage
· Gestion des tâches à effectuer
· Bilan annuel d’une année d’exercice avec analyse des temps passés
· Etat des espaces verts, voies aménagées…. (Tableau de bord)
· Gestion de la planification des tournées de nettoiement
· Gestion des bacs 
· Gestion et validation des opérations de nettoiement

· Gestion des stocks 
Prise en charge par nature (fourniture, équipement matériel, carburant), par marché,  par destination, par article, par  n° inventaire,  par division,  par service gestionnaire, établissement des états magasin, établissement du journal, fiche magasin, état inventaire du matériel.   Prise en  charge des dates de préemption pour les produits du bureau communal d’hygiène.
· Gestion Parc Auto 
Prise en charge du journal des réparations, des vidanges, des pièces de rechange par nature, état des véhicules (date achat, n° inventaire, assurance, vignette, destination, service), prise en charge de la maintenance préventive.
· Gestion du patrimoine communal 
Prise en charge du sommier de consistance (immatriculation et conservation), des autorisations d’occupation temporaire du domaine public, gestion du patrimoine privé communal, gestion des transactions immobilières (acquisition, cessions, échange immobilière, expropriation, arrêté d’alignement, désaffectation, classement et déclassement, emphytéose, locations, exploitation), établissement des autorisations et des arrêtés, et leur annulation dans leurs différentes étapes (instruction des dossiers, commission, décision, documents rattachés, établissement d’arrêté, transmission). Prise charge documentaire, gestion des commissions, gestion des recensements (occupation temporaire du domaine public).




· Bureau d’ordre
Gestion entrée et sortie du courrier externe 
Gestion entrée et sortie courrier interne 
Suivi du courrier (état d’avancement, état de réalisation) et intégration d’un système de rappel et d’alerte automatique en cas de non traitement, état du courrier traité, état du courrier en cours
· Conseil communal
Gestion des sessions communales 
Gestion ordre du jour, suivi de sa programmation et de sa réalisation
Gestion des décisions du conseil 
Gestion des PV conseil 
Gestion des commissions, ordre du jour, décisions
Suivi des décisions et arrêtés du conseil
Réunion du  bureau
Réunion du conseil des présidents 
Gestion de membres du conseil, du bureau et des commissions ainsi que leurs mouvements.
· Les affaires juridiques 
La gestion de l’ensemble du contentieux dans ses différentes natures et allant de l’instruction de dossier au jugement et pénalisations des plaignants. Le contentieux est pris en charge selon la nature des procès (dommage et intérêt, annulation des décisions, expropriation, accident de travail, action récursoire, régularisation situation administrative, revendication de créances ou  dettes, responsabilité administrative, responsabilité administrative, responsabilité civile, contentieux fiscal, exploitation domaine public privé, personnel communal),  selon la nature du tribunal à saisir ( tribunal ordinaire, commercial, administratif), selon le niveau d’instruction du procès ( tribunal 1ere instance, tribunal d’appel, tribunal de cassation), selon la nature du jugement, l’état d’avancement du procès, selon la nature des frais à payer (frais d’expertise, frais de tribunal, frais huissiers, indemnités).
Par ailleurs le contentieux communal assure les opérations de veille juridique (Manuel des Procédures, Lois et Règlementation).



· Le Bureau Communal d’Hygiène (BCH)
La gestion du BCH est prise en charge dans ses parties gestion de la morgue et de son service médico –légal, du contrôle d’hygiène, (par nature d’activité, par commission par décision commission, suivi de la décision des commissions, des campagnes de contrôle et des compagnes de sensibilisation), vaccination.
· Les affaires économiques et sociales et culturelles 
A ce niveau l’ensemble des projets financés dans le cadre de l’INDH seront pris en charge, allant de la programmation au niveau du comité local à la réalisation. La philosophie INDH sera intégrée dans ses différentes étapes.
Il s’agit aussi de la gestion des associations et des subventions dans toutes leurs procédures.
Et de la gestion et la programmation des activités culturelles et sportives de la ville, des autorisations dans leur différente nature (à caractère économique, accès aux équipements sociaux e, culturels et sportifs).
· Le Décisionnel 
Il s’agit d’intégrer tout le système de planification et de contrôle, des éléments d’analyse, des tableaux de bords, des moyens de gestion globaux. En général tous les facteurs et moyens d’aide à la  prise de décision.
5- les Livrables   
Le titulaire doit Fournir un livrable du système d’information (l’ensemble des logiciels), le référentiel des exigences, dossier spécifique général, dossier spécifique détaillé, réalisation(code source sur CD et disque dur externe en deux copies et le manuel d’utilisation de chaque logiciel). La commune devient alors propriétaire de son système et peut l’installer sur tout support et au niveau de tous ses services et ceux relatifs aux arrondissements, toutefois sans avoir le droit de le dupliquer ailleurs. 
Le titulaire doit fournir le manuel de formation sur format papier et électronique.
6 - MODALITE DE VALIDATION DES LIVRABLES DU PROJET
En termes de gestion de projet, pour chaque logiciel, il sera fait usage d’une fiche de validation qui indiquera le groupe cible, l'ensemble des membres du circuit de validation et la date de retour attendue, ainsi que les commentaires afférents.

Pour ce faire, chaque logiciel fera l’objet d’une validation conjointe, entre chef de la division mise à niveau et le chef de la division auquel est rattaché le logiciel. Chacune de ces validations sera notifiée par un PV à la commission d’ouverture des plis. La période de validation ne peut excéder la semaine qui suit le mois d’essai prévu dans ce marché.


Le Chef de projet du titulaire participera à la rédaction des procès -verbaux de réunion de validation. Il sera tout aussi en charge de la rédaction des procès- verbaux de réunions intermédiaires inhérentes à chaque logiciel. Afin d'avoir des livrables de qualité qui répondent aux normes mises en vigueurs. Le chef de projet du titulaire doit fournir à la commune  les  livrables sous format électronique (canevas des livrables, guide d’utilisateurs, code source).

7-La Formation 
Le prestataire doit assurer la formation de l’ensemble des utilisateurs, des groupes  et des administrateurs du système. Cette formation doit  s’étaler sur une période de 10 jours pour chaque groupe d’utilisateurs(chaque logiciel) et est de 10 jours pour les administrateurs du système. La formation sera couronnée par un transfert de compétences soumis à évaluation et test lors de la validation des prestations.Ci-joint tableau de programmation de la formation.
	Désignation logiciels
	nb personnes à former
	nb groupes : 12 max par groupes
	nb jours / groupe
	total nb jours formation

	1-                 les activités à caractère économique 
	36
	3
	10
	30

	2-             L’urbanisme ;
	10
	1
	8
	8

	3-             Les marchés publics ;
	36
	3
	8
	24

	4-             Les ressources humaines ;
	10
	1
	8
	8

	5-             Le patrimoine communal ;
	10
	1
	8
	8

	6-             Le bureau communal d’hygiène ;
	12
	1
	8
	8

	7-             Les affaires techniques et environnementales ;
	10
	1
	8
	8

	8-             Les activités économiques, sociales et culturelles ; et bibliothèques
	12
	1
	8
	8

	9-             La gestion des stocks ;
	6
	1
	5
	5

	10-         La gestion du Parc Auto ;
	4
	1
	5
	5

	11-         Les procédures administratives et juridiques ;
	4
	1
	5
	5

	12-         Le bureau d’ordre ;
	6
	6
	5
	5

	13-         Le décisionnel.
	20
	2
	5
	5

	La gestion financière 
	30
	3
	7
	21

	administration du système d’information 
	8
	1
	10
	10

	total
	200
	21
	100
	158






1. Maintenance 
Pendant toute la période de garantie, le titulaire de marché est tenu de faire élection d’un domicile à Marrakech. L’adresse doit être communiquée à la commune avant la notification de l’ordre de service.
Pendant toute la période de garantie, le titulaire du présent marché doit assurer une maintenance du système et répondre aux appels de la commune dans les deux heures qui suivent sa demande. 
Les bugs et problèmes de gestion du système sont portés à la connaissance du titulaire soit par téléphone, soit par mail soit fax out tout autre moyen que la commune juge utile.
Le titulaire du présent marché doit communiquer à la  commune  le nom et le téléphone et adresses mail du chef de projet permanent responsable de la maintenance du système tout au long de la période de garantie.  


















Bordereau des Prix - Détail Estimatif
428,8lot 
	

N°
	Désignation des Prestations
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire en DHS
Hors TVA
En chiffre
	
Total
en DHS
Hors TVA



	

1
	Fourniture, installation, mise en œuvre et expérimentation du Système d’information(les différents logiciels intégrés énumérés au chapitre 2)
	u
	01
	
	

	
2
	Formation des utilisateurs et des administrateurs 
	u
	01
	
	

	
3
	Reprise et Transfert des données existantes vers le nouveau SI
	u
	01
	
	

	
	
	Total Hors TVA en DHS 
TVA  20%
Total TTC en DHS 
	




Arrêté le présent bordereau des prix –Détail estimatif  à la somme de :………………………………………………………………………….
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MARCHE N"........co. A —

OBJET : linformatisation de I’ensemble des services communaux par la mise en place d'un
systeme d’information intégré.

appel d'offre

2 pa

PRESENTE PAR: LE CHEF DE LA DIVISION MISE A NIVEAU DE

L’ADMINISTRATION COMMUNALE

Awtg R0 d0AY

LU ET ACCEPTE PAR:

(Le fournisseur)

APPROUVE PAR :





